Compte-rendu de l’entrevue entre
 les associations impliquées dans l’aide aux migrants du Calaisis
 et 
Eric Besson, Ministre de l’Immigration, de l’Intégration, de l’Identité Nationale et du Développement Solidaire
Les entretiens ont eu lieu le mardi 27 janvier à la Sous-préfecture de Calais, hors présence de la presse.
Etaient présents des membres des associations (deux par association), La Belle Etoile, Salam, C’sur, Secours catholique, Médecins du Monde et Ligue des droits de l’Homme.
Joël Loeuilleux, président de la section LDH de Calais et Alain Pruvot, délégué régional Nord-Pas-de-Calais, représentaient la LDH.

D’emblée le Ministre précise qu’il reviendra avant le 1er mai 2009 avec des décisions et des actes mais il souhaite d’abord écouter les acteurs de terrain. Lui-même vient de découvrir les réalités de la « jungle » et s’est entretenu avec des migrants. Il dit avoir été touché par ce qu’il a découvert… 

Tous les intervenants s’accordent à dénoncer la situation vécue au quotidien par les migrants : « drame humanitaire, harcèlement, usages systématique des gaz lacrymogènes par les forces de l’ordre, manque total d’hygiène, inhumanité, 600 personnes dans la boue et le froid, bénévoles traités par le mépris, 12 ans que cela dure, échec flagrant de la fermeture de Sangatte… » Tous reconnaissent en effet que la fermeture du Centre de Sangatte n’a rien réglé et que les migrants sont aujourd’hui dispersés sans doute au nombre de 1200 sur la côte. 
En tant que délégué régional je confirme la présence de migrants à Loon-Plage, Téteghem, Grande Synthe, Steenworde et Norrent Fontes… ce qui justifie d’autant ma présence à cette audience. Je remets au Ministre un résumé des actions menées par la Ligue et dénonce le blocage politique dont nous avons été et dont nous sommes victimes et qui a conduit à l’impasse et à la situation d’aujourd’hui où personne ne prend la responsabilité de s’attaquer aux racines du problème et de proposer des issues. Et cela dure depuis des années !

S’agissant des requêtes adressées au Ministre, elles portent d’abord naturellement sur l’amélioration des conditions de vie des migrants : hébergement d’urgence, point d’accueil de jour, meilleure hygiène, douches, sanitaires, mais aussi sur la nécessité d’un point d’information sur les droits, la prise en charge des mineurs et, sur le plan médical, de literies pour les actions de soins santé et la mise en place d’une consultation psychologique …

L’absence d’une véritable réflexion politique sur l’immigration de la part des élus, quelle que soit leur étiquette, est consternante. A défaut de poser les problèmes en termes politiques, on se limite à voir le côté humanitaire dont toute la gestion repose sur les seules épaules des associations qui ploient sous la charge alors que les pouvoirs de l’Etat dégagent complètement leurs responsabilités. Il faut aussi revoir les lois Perben : les forces de l’ordre brandissant un peu vite à l’encontre des bénévoles la menace de délits d’outrage. 

Plusieurs intervenants s’interrogent sur les responsabilités au niveau européen : espace Schengen, Convention de Dublin. Je fais pour ma part référence aux recommandations formulées par la Coordination Française pour le Droit d’Asile dont la LDH est membre, Joël Loeuilleux insistant pour sa part sur l’article 13 de la DUDH et j’ai remis au Ministre un second document intitulé « La situation faite aux migrants sur le littoral : mettre un terme au scandale ! ».

Le Ministre remercie les intervenants pour leurs analyses et leurs suggestions, pour leur engagement aussi mais pour lui, il ne peut être question ce jour de débattre de Schengen, Dublin, du droit d’asile au niveau européen ou de la politique du Gouvernement en matière d’immigration. De retour à Paris il promet de prendre une initiative pour donner une suite à la discussion engagée. Il reconnaît volontiers que les policiers ne sont pas ravis du rôle qu’on leur fait jouer. Reste l’appel d’air que constituait à ses yeux Sangatte : le Gouvernement ne veut en aucun cas recréer un nouveau Sangatte. Selon lui, si on traitait mieux les personnes, cela provoquerait un nouvel afflux ! Le projet affirmé est que Calais devienne une zone totalement étanche et qu’on ne puisse donc plus passer en Angleterre !

Quelques petites concessions cependant : le Ministre veut bien améliorer l’information des migrants, il dit que la France est prête à accorder l’asile à ceux qui en manifesteront le souhait parce que beaucoup pourraient prétendre en bénéficier mais se dit sceptique, la plupart souhaitant se rendre en Angleterre. Il va d’ailleurs rencontrer ses collègues britanniques pour que les Anglais s’engagent dans la même voie avec la même résolution.
Bon prince, Monsieur Besson prendra en considération toute suggestion concrète « visant à humaniser une politique ferme », on peut même lui écrire… Pour le reste, inutile de manifester son désaccord sur la gestion des flux migratoires, qu’on se le dise ! Cela dit, l’entretien est resté courtois de bout en bout.

En quittant la Sous-préfecture Joël et moi sommes à nouveau interviewés et filmés par une journaliste de Marianne : nous faisons état de notre profonde déception : c’est le verrouillage, la fermeture ! Et puis, comment va-t-on « rendre Calais étanche » et à quel prix ? Je conclus néanmoins sur une note d’espoir : « aucun mur ne résiste au temps ! »

P.S. : dans la salle d’audience, un cadre manque … Joël Loeuilleux m’explique qu’il s’agit du portrait de Jean Moulin qui a été décroché. Un symbole ? Prémonitoire ?...

En pièces jointes :

1) la « note de synthèse » sur les grands axes de l’action entreprise par la LDH dans la région sur cette question des migrants.

2) Les requêtes de la délégation régionale de la LDH remises à Eric Besson

Alain PRUVOT

Délégué régional Nord-Pas-de-Calais
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